
L’Anthropocène : des preuves incontestables,  

mais des divisions persistantes 
 
 
Depuis la proposition du terme *Anthropocène* pour désigner une nouvelle époque géologique marquée 
par l’impact humain sur la Terre, ce concept a suscité des débats scientifiques, philosophiques et 
politiques. Bien que l’idée soit largement acceptée dans certains cercles comme un outil puissant pour 
comprendre les transformations environnementales actuelles, elle reste controversée au sein de la 
communauté scientifique officielle.  
 
En mars 2024, la Commission internationale de stratigraphie a rejeté la proposition d’établir 
l’Anthropocène comme une nouvelle ère géologique [[7]]. Cette décision reflète non seulement les défis 
techniques liés à la validation d’une telle notion, mais aussi les obstacles plus larges qui entravent les 
efforts mondiaux pour lutter contre le dérèglement climatique. 
 

### **L’Anthropocène : Un indice commun, mais des divisions 
persistantes** 
 
Depuis 2018, les chercheurs ont tenté de bâtir un consensus autour de l’Anthropocène, notamment en 
identifiant un "clou d’or" (Golden Spike), c’est-à-dire un marqueur physique clair dans les sédiments ou 
les roches qui pourrait symboliser le début de cette période. En juillet 2023, ils ont proposé le fond du lac 
Crawford au Canada comme site de référence, soulignant la présence de radionucléides artificiels issus 
des tests nucléaires des années 1950 comme preuve tangible de l’empreinte humaine [[5]]. Cependant, 
malgré cet effort collectif, la Commission internationale de stratigraphie a jugé ces arguments 
insuffisants pour valider l’Anthropocène comme une nouvelle unité chrono-stratigraphique [[7]]. 
 
Cette divergence met en lumière une tension fondamentale entre deux visions du monde : celle des 
scientifiques traditionnels attachés aux critères rigoureux de la stratigraphie, et celle des chercheurs 
interdisciplinaires qui voient dans l’Anthropocène un appel urgent à reconnaître l’ampleur des 
perturbations humaines sur la planète. Les premiers exigent des preuves tangibles et universelles, 
tandis que les seconds insistent sur l’importance d’un changement de paradigme pour répondre aux 
crises écologiques contemporaines [[6]]. 
 
 
### **Les résistances face à l’action climatique** 
 
Le rejet de l’Anthropocène par la Commission internationale de stratigraphie n’est qu’un exemple parmi 
d’autres des difficultés à mobiliser des actions concrètes contre le dérèglement climatique. Plusieurs 
facteurs expliquent cette inertie : 
 
#### 1. **Le poids des structures institutionnelles** 
 
Les institutions scientifiques, tout comme les systèmes politiques et économiques, sont souvent ancrées 
dans des cadres épistémologiques hérités du passé. Ces cadres, bien qu’utiles pour organiser et 
hiérarchiser les connaissances, peuvent également freiner l’innovation lorsqu’ils sont confrontés à des 
concepts disruptifs comme l’Anthropocène. Par exemple, la nécessité d’un "clou d’or" pour définir une 



nouvelle ère géologique reflète une approche linéaire et mécaniste du temps, difficilement compatible 
avec la complexité des interactions humaines et naturelles aujourd’hui observées [[3]]. 
 
De même, les décideurs politiques peinent souvent à adopter des mesures ambitieuses face au 
changement climatique, car celles-ci nécessitent de remettre en question des modèles économiques 
basés sur la croissance infinie et l’exploitation des ressources naturelles. La transition vers des modes 
de vie durables implique des sacrifices à court terme, ce qui est perçu comme un risque politique majeur. 
 
#### 2. **Les intérêts économiques en jeu** 
 
Un autre obstacle majeur réside dans les intérêts économiques puissants qui profitent du statu quo. 
L’industrie des combustibles fossiles, par exemple, continue d’exercer une influence considérable sur les 
politiques publiques, retardant ainsi la mise en œuvre de solutions alternatives telles que les énergies 
renouvelables. Ce phénomène est exacerbé par le lobbying intensif mené par ces industries, qui 
cherchent à minimiser la gravité des crises environnementales pour protéger leurs profits [[1]]. 
 
#### 3. **Le manque de volonté collective** 
 
Enfin, il existe une résistance culturelle et psychologique à accepter la réalité du dérèglement climatique. 
Beaucoup de personnes, y compris des dirigeants, préfèrent ignorer les signaux d’alerte ou se rassurer 
avec des discours optimistes, plutôt que de faire face aux implications morales et pratiques de la crise 
écologique. Cette tendance est amplifiée par la polarisation des opinions publiques, où les questions 
environnementales deviennent des enjeux idéologiques divisant les sociétés [[2]]. 
 
 
### **Vers une transformation systémique ?** 
 
Malgré ces obstacles, l’idée de l’Anthropocène offre une opportunité unique de repenser notre relation 
avec la planète. Elle invite à dépasser les frontières disciplinaires pour aborder les crises écologiques 
sous un angle holistique, intégrant les dimensions scientifiques, sociales, éthiques et politiques. 
Pourtant, cette vision ne peut se réaliser sans une transformation profonde des mentalités et des 
structures. 
 
#### 1. **Renforcer la coopération internationale** 
 
Face à des défis globaux comme le changement climatique, il est essentiel de renforcer la coopération 
entre les nations. Les accords internationaux, tels que l’Accord de Paris, constituent des étapes 
importantes, mais leur mise en œuvre reste insuffisante. Il faut aller plus loin en instaurant des 
mécanismes contraignants pour garantir que tous les pays respectent leurs engagements. 
 
#### 2. **Promouvoir l’éducation et la sensibilisation** 
 
Une meilleure compréhension des enjeux environnementaux est cruciale pour mobiliser les citoyens et 
encourager des comportements responsables. Les programmes éducatifs doivent inclure des modules 
sur l’écologie, la durabilité et les conséquences de nos choix quotidiens sur la planète. 
 
 
 
 
#### 3. **Réorienter les priorités économiques** 



 
Il est impératif de réorienter les priorités économiques vers des modèles soutenables, en favorisant les 
investissements dans les technologies vertes et en réduisant progressivement notre dépendance aux 
énergies fossiles. Cela nécessite une régulation stricte des industries polluantes et des incitations 
financières pour soutenir les initiatives écologiques. 
 
 
### **Conclusion** 
 
Le rejet de l’Anthropocène par la Commission internationale de stratigraphie illustre les défis inhérents à 
toute tentative de transformation systémique. Bien que ce concept soit encore contesté sur le plan 
scientifique, il a le mérite de mettre en lumière l’urgence d’agir face aux crises environnementales. Pour 
surmonter les résistances et faire bouger les choses, il faudra non seulement des avancées 
technologiques et politiques, mais aussi un changement profond dans la manière dont nous percevons 
notre place dans le monde. L’avenir de la planète dépend de notre capacité à transcender les divisions 
et à travailler ensemble pour construire un avenir durable [[4]]. 
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